CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

Fait 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

0 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  EXTRAORDINAIRE 

DES  VINGT- QUATRE , 

Le  6 Novembre  1751,  i'an  premier  de  la  Rcpubüqije,  ’ 

S UK  les  crifiics  dit  ci  • dev  QTit  voî  ^ dont  les 
P? eusses  ont  etc  trouvées  dcuis  les  popiers 
recueillis  par  le  comité  de  surveillance  de 
la  Commune  de  Paris  ; 

Par  DUFRICHE-VALAZÉ, 

Député  du  Département  de  FOrne  : 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAL  I 

Preiiaier  Rapport  fur  les  crimes  de  Louis  CARET. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  au  nom  de  laComrnifîion  des  Vingr^quatre 
TOUS  expofer  les  faits  qu’elle  a recueillis  concernant  le 
ci-devant  roi.  Vous  allez  m’entendre  avec  attention  , 
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car  ceu^x  au  liotn  de  qui  je  parle  , et  mol , nous^fomn^s 

en  quelque  forte  les  témoins  qui  dépofons  dans  cette 

grande  a&re.  . . , . , r 

Les  ptetbves  que  nous  avons  acquvf&s  étaient  eparies 

au  milieu  d’un  chaos  demies:  les  uns , pour  la  plupart 
Infipnifians',  les  autres, étrangers  à l’homme  dont  il  s’agit; 
îout^a  été  V-U,  tout  a été  lu  , & le  chaos,  a difpam. 
f parvenir  , il  a fallu  fe  livrer  à un  travad  opiniâtre 
hi  rebutant  ; mais  vous  l’aviez  ordonné  , QL  rien  n a 

plus  été  difttcile.  ' ^ , 

Nous  n’avons  pas  ceffé  de  travailler  en  prefence  aes 
membres  du  comité  de  surveillançe  et. d©  1^  municipalité 
de  Paris  : afnh  le  portoit  votre  décret.  Les  papiers  étoient 
déposés  dans  un  appartement  dilfinct  de  celui,  où  nous 
nous  réunifiions  ; ils  nous  étoient  apportés  par  les  mem- 
bres du  comité  de  furveiHance  de  la  commune.;  ns 
étoient  , après  leur  eicamen  , reportés , pa.r  les  memes 
perfonnes , dans  le  lieu  dont  nous  nous  étions  interdit 
l’entrée  ; et  deux  fois  par  jour  , à la  hn  de  chaque 
séance , trois  scellés  étoient  apposés  sur  la  porte  de  cet 
appartement  , toujours  garde  par-  des  gendaimes  le 
dépôt  qui  a été  remis  en  nos  mains , n a donc  pas  pu  s al- 
térer : nous  sommes  obliges  de  le  dire , puisque  la  ca- 
lomniè^s’eif  'déja  efForcee  pour  nous  ^uteindre. 

Qu’ils  font  heureux , ceux-là  qui  n ont  été  charges  de 
vous  offrir  que  des  tableaux  iniérefians , des  vues  sages  , 
eu  le  récit  d’aftions  généreuses  î ^ ^ ^ 

Pour  moi,  je  n’ai  à vous  entretenir  que  de  piojets  si- 
nihres  ; je  ne  puis  émouvoir  vos  cceurs  que  parade  pé- 
nibles affeâions  ; & je  manquerois  mon  but,  h je  ne 
vous  faifois»  point  partager  les  fenfations  ckiulqnieufes 
que  j’ai  épivouvées  en  préparant  le  travail  que  je  viens 

•Vous  foumettre,  ' 

• EnodPé  eit-il  très-irapatfâit;  encore  en  fuis-je-’-réduit 
à r^Gt'-etter  qu’il  ne  vous  offre  point  toute  la  hôHceut 


> 
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des  vues  de  l’ennemi  commun.  Mais  s’il  eft  facile  de 
foupçonner  davantage,  il  efl:  peut-être  impollible  de  re- 
cueillir plus  de  preuves*,  quand  on  ne  les  doit  qu’au 
‘hafard. 

On  fe  furveille  de  toutes  parts  ; par-tout  on  cherche 
à s’environner  des  ombres  les  plus  ëpaiffes.  Ici  , l’on 
n’écrit  qu’en  caraâères  fymboliques  ; ailleurs , on  fuit 
des  projets  commencés  la  veille  , & dont  le  début  eft 
refté  fans  traces  , foit  qu’ils  n’ayent  été  difcutés,que 
dans  des  converfations  lecrètes,  ioit  que  les  lettres  qui 
pouvoient  les  prendre  dès  leur  origine  , n’ayent  pu  être 
recuei-lîies. 

A cliaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans  ; 
&prerqu’au{litôt  le  fil  des  confpirationsa  été  interrompu, 
fans  qu’il  nous  ait  été  poiTible  d’en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel , dans  le  beioin  d’aimer  & de 
pardonner  ^ on  iuppofoit  le  caradère  d’une  extrême 
limplicité  ; cet  homme  fallacieux  , étoit  le  .premier  ^ 
nous  en  fomnies  certains à parler  de  myftère  ; & fes 
vils  courtifans  n’ont  que  le  mérite  d’avoir  enchéri  les 
uns  fur  les  autres;  l’houneur  de  l’invention  lui  appar- 
tient tout  entier  : ainfi  l’art  de  tromper  eil  naturel  aux 


rOiS, 


Mais  VOUS  n’auriez  qu’une  idée  imparfaite  des  mioyens 
dont  on  a fait  ufage  pour  fe  rendre  impénétrable,  fi  je 
me  bornois  à vous  parler  d’une  manière  aufli  générale. 
■ — Citons  des  ftdts.  - — Une  lettre  de  la  Porte  à Septeuil, 
en  date  du  7 février^  eii;  ainfi  conçue  : 


Copie  de,  la  lettre  de  la  Forte  à SepteuiL 

Ï1  y a quelque  temps,  Monfiçur,  que  l’on  a réclamé  la 
bienfaifance  du  roi  pour  trois  perfoimages  intéreffans. 
Sa  majedé  m’en  parla,  & mo témoigna  le  dehr  de  veuir 
à leur  fecours.  Je  lui  fis  nne  feuille  que  je  lui  laiffaL 
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^ Comme  il  y a après  - demain  une  occafion  ponr 
Vienne , j’ai  redonné  ce  matin  une  feuille  au  roi  , en 
lui  übfervant  qu’il  importoit  qiCil  n’y  eût  pas  de  veiliges 
dans  les  papiers  de  la  lille  civile , de  ce  qu’il  feroit  à cet 
égard. 

Ce  que  je  roi  voudra  donper  a madame  de  Polignac 
fera  payé  à M.  Brouquens  ; 

Pour  M.  de  la  V.  à fon  îiomm.e  d’affaires  à Paris  ; 

Pour  M.  de  Clroiscul , a un  abbe  Rafel  qui  a fa  pro- 
curation. >5 

I 

Un  des  plus  perfides  minifires  , fi  j’en  juge  par  fa 
coriefpondance  ^ Bertrand  , reçoit  d’une  femme  aufïi 
fcélérate  que  lui  la  lettre  fuivante  : 


Ce  famcdi  5 heures,  14  avril. 

Savoir  1 emploi  ou  la  defiination  des  fommes  pro- 
jetées. ^ 

» Si  cela  convient,  on  réalifera  les  fommes  néceffaires. 
L.a  perfonne  peut  fournir  plusieurs  millions  dans  trois 
jours. 

» Voila  ce  que  I amie  d©  M.  Bertrand  lui  nropofe. 

î’  A fottes  demandes  point  de  réponfe  par  écrit  : auffi  ^ 
ne  voulant  pas  de  mon  ami  certificat  d’imbécillité  , je  le 
prie  de  me  marquer  fon  heure  pour  ce  foir  ou  demain 
rnatin  : c efi:  entendu.  En  trois  minutes  on  réfout  plus 

d affaires  majeuies  que  par  un  volume  : c’efi:  encore  en- 
tendu ». 

. La  P.  de  R.  R. 

Voilà  des  exemples  pris  au  hafard  ; & j’affirme  que 
nous  avons  rencontré  mille  pièces  autant  inintelligibles 
que  cette  dernière  ; je  dois  cependant  ajouter  qu’aucune 
te  mes  recherches  ne  m’a  fourni  la  copie  fidèle  de  la 
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rnfè  audacieufe  dont  cette  femme  donne  des  témoi- 
gnages répétés  dans  toute  fa  correfpondance, 

un  portefeuille  pris  chez  Septeuil , tréforier  de  la 
lifte  civile , eft  le  recueil  où  nous  avons  puifé  le  plus  de 
renfeignemens  ; nous  en  avons  fait  plufteurs  liaftes 
Gotees  A,  B,  C & D,  & fous- divifées  chacune  en 
d’autres  liaftes  diftinguées  par  leurs  numéros. 

Nous  citerons  d’abord  une  lettrede  Bouill'é,  contenue 
dans  la  liafte  cotée  B , . premier  ; elle  eft  datée  de 

Mayence,  le  1 5 décembre  1791.  (Première  pièce  , cote 
B,  n°.  premier , lett,  de  Bouillé.  ) 

^ Sans  doute  à cette  époque  le  perfide  roi  fe  gardoit 
bien  de  dire  qu’il  correfpondoit  avec  Bouille  , & néan- 
moins la  lettre  ne  femble  pas  avoir  été  adreftee  à un  autre 
qu^à  lui  • d’ailleurs , le  dépôt  dans  lequel  on  l’a  trouvée 
le  prouve  fuffifamment. 

On  y voit  le  compte  des  fommes  données  à Bouille' 
par  Louis  Capet  pour  la  formation  du  camp  de  Mont- 
médy.  Elle  eft  extrêment  intéreftante,  parce  qu^elle  con- 
tient les  noms  des  principaux  agens  de  la  confpiration 
d’alors,  &* qu’on  voit  par  la  fuite  quelques-uns  de  ces 
mêmes  agens  figurer  encore  aux  Tuileries  en  1792  ^ dt 
y recevoir  , comme  à l’époque  de  la  fuite  à Varennes , 
des  fommes  d’argent  confidérables , deftinées  apparem- 
ment à des  projets  femblables. 

La  Commiflion  m’a  prefcrlt  de  vous  donner  ledure 
cette  lettre. 


Copie  de  la  lettre  de  Boulilé» 

Reçu  du  roi  en  aftignats.  993,000  llv. 

Emploi. 

Remis  à Monfieuf  , frère  du  roi , par 
f©n  ordre  , la  valeur  en  argent  ou  en 

^ 3’ 


V» 
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’lettres-de-change  , dont  j’ai  les  reçus , 6’7 0,000  liv.  ^ 
Au  comte  Hamilton  , colonel  de 
Nafiau.  100*000  ■ 

’ Ces  fonds  font  refiës  dans  la  caiffe  du 
régiment , & ont  été  faifis.  / f 

Au  duc  de  Choifeul  97,000  divi  lur  ' 

lefquelles  li  en  a remis  au  comte  Hamilton 
25  5 dont  je  rendrai  compte.  - 73,000  ■ 

V "A'~M.  de  Maudel , lieutenant  - colonel  ' ' A * 
du  régiment  de  Royal-Allemand.  40,000 

A M.  le  comte  de  Bofel  , colonel  de 
Chamborant  , *26,000  ' 

A M.  de  la  Salle , commiiTaireâ  Metz,  6’,ooo 


Total  général/ dont  j’ai  les  reçus  , ' 915^000  '"  ■ 

Î1  eft  reftë  entre  mes  mains  . 78,0.00 

en  afîîgnats  qui  ont  dû  produire  environ  ^5,000 

Emploi.  j 


Pour  avances  faites  direflement  à des  ' 

Juifs  -pour  des  provifions  en  pailles  & 
viandes , & autres  objets  pouf  le  camp  de 
Montmëdy , ‘environ  12.000 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à AIM.  Heymann,  de  Klaingler  ’ ' / 

& Dofpelite  , officiers- généraux.,  à leur  ..  / A 
forrie  de  France  avec  moi  pour  fubvenir  à '^’*  ‘ 
leurs  dépenfes , ayant  tout  perdu,  à cJia- 
cun  5,x|.oo  liv.  * 16^200, 

J’en  ai  des  reçus.  , ,<  ■ ■■  *0.,  a..- 

A IV'L  Heymann,  pour  fon  voyage  en 
Pruffe  où  je  l’ai  envoyé  pour  H fer  vice  du 

roi  J ■ . 3î40A.  T 

J’en  ai  un  reçu,  • 


Au  .réf’m^nt  Royal- Allemand , qriaAd 

je  Tai  faft  moiitsj:  à clïeval  pour  allet  au 

secours  5 3 ^ 

• -j^in  comm^nàmt  du  datackenient  oe  ^ 

huffards  de  deux  , i qp  louis, 

A M.  .de  Coquelas  , autant  que  je^ 

peux  me  le  rap]pé\er  , ^ 

^ A divers  officiers  partrauien  qui  font 

fortif  du  royàumfe.avec  moi , tors  dtî  1 ar- 

relation  <lu  roi , envitOfi  ^ ^ - 

■ Perdu  fur  un  de  im,s,^ens , qui  a ete  pus , 
deux  rouleaux  de  50  ioms 

J 

Total , 


%^-4t.00 

^3(^00 

K .r 

(jjOO® 

2,400 


54,400  liv.  ^ 


11  m’e^l  refté  entre  les  mains  8 à 10,000  livres  que  j’ai 
ii  meri  rene  eiuio  ^ n’;^vaat  ou  tirer  aucune 

;zïSrd»”  ~=.  f‘±i  ™ 

^ r lo'ifTuios  O Metz  à M.  de  la  Salle,  qu  lUa 
oue  6^900  livres  iaiiiees  a ivietz  d ivi,  va 

empleyées  pour  mou  . shné , 'ËomhLt.  . ' . 

I •.  J J Ü 

Mayence,  ce  15  décembre  1791.  ■ 1:  - - t 

Ainfi  ‘ Louis  Capst  , tu -ne.  peux  plus  te  Refendre 

a’atir  prdcipé  aux  complots  dont 
HéveloDoé  toute  la  noirceur  dans  les  infolens  maniteucs. 
Ainfr!  tu  ne  diras  plus  que  tu  n’as  point  eu  de  part  a 

'"Sa'..™'?™,  pi»  ■*« »i 

;;  préparer  la  déclaration  de  gi.ene  coj’V-  ; j , 

' Fautîlolus  d’un  témoin  pour  convaincre  le  cpup....  - . 

A î A -1 


%nés  de  leu^s  n^aL  W ' ^^nrs 

La  Jettœ  de  rJ  r liaffe. 

( Deuxième  pièce  , iTaffe  ‘ 

gui  m a ete  remis  par  M.  de  Bouille.  ^ 
alîignat's  de  D fomme  de  96,500  liv.  en 

mis  12,000  depuis,  ci. 

Change  de  60,000  liv.  en  or,  à -o 
pour  cent. 

Remis  à M.  Hamilton , par  ordre . en 

or  5 ia  fomme  de 

Remis  à^M.  de  Goglas  , en  or,  dont 
^e  billet  eft  ci-jomt  : ils  lui  ont  été  vo- 
ies  lors  de  fon  arrefîation , 

Argent  rern  s à M.  Daudouin  , & qui 
lui  a ete  vole  lors  de  fon  arreftation , & 
dépense  du  détachement  à Sainte-Me- 
nehould  : en  tout , 

Argent  diftribué  pour  divers  objets  , 

« dontia  moitié  a été  volée,  à-peu-orès 
200  louis,  • r 

Total.' 


24,000  liv, 
r 2,000 
24,000 

9,(5oo 


2,514 


Ohfervatîons, 

Les  24,000  Iiv.  reniifes  en  or  à M R-  u 
doivent  fe.  trouver  dans  la  caiffe  militai^’ df rTimem 
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de  Naffau , Infanterie  : M.  de  Ëoulllë  y ayant  fait  dë^ 

pofer  l’argent  C[u.’il  avoit  pu  charger  à Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte  , à fon  retour,  des 
24,000  llv.  qu’il  a entre  les  mains,  et  dont  j’ai  fon 

J’ai  une  reconnoiffance  à M.  Hamilton  ; elle 
le  porte-feuille  que  j’ai  confié  , à Varennes , à l’ofhcier 
d’huffards , nommé  Boudet , le  même  qui  a remis  â 
Monfieur  les  diarrians  de  madame  Elizabeth.  Je  n ai 
point  entendu  parler  de  lui  depuis  ce  temps~Ia. 


Réfumé 


La  recette  ëtoit  de 
La  dëpenfe  de 


ç6,500  llv. 

76,916 


Différence. 


10. <86  liv. 


Nota.  Le  roi  a donné  la  reconnoiffance  de  cette 
fomme  , qui  lui  a été  remife  le  13  novembre  179^* 
Je  fuis  comptable  de  cette  fomme  envers  le  roi  , je 
le  fupplie  d’ordonner  à fon  treforier  de  la  lide  civile 
de  la  recevoir,  et  de  m.e  donner  , de  la  part  du  roi, 
une  décharge  que  je  puiffe  échanger  contre  mes  billets- 
qui  font  dans  les  mains  de  M-  de  Bouillé. 

Signé,  CholfeuLStainville. 

Paris  5 le  2 novembre  1791* 

Alnfi  toute  la  race  des  Capets  cOnfpirolt  contre  la 
Patrie  ; & tandis  que  les  hommes  s ’armoient  pour  la 
déchirer,  les  femmes  confacroient  leurs  diamans  aux 
frais  de  l’entreprife. 

Le  billet  de  Damas,  porte:...  (Troifieme  pièce, 
Piaffe  B,  n^.  i.  ) 

Rappo'''t  par  V alapp,  “^5 


\ 
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Mon  compte  avec  M,  de  Scpteuil. 


J’ai  reçu  dans  le  mois  de 
juin , 

Dont  le  change  en  efpèce 
a coûté 

J’ai  rendu  en  juillet, 

Je  dois  compte  de 
Prêté  à M.  Remy  , quar- 
tier-maître du  régiment , 

La  nourriture  de  fept  offi- 
ciers , détenus  à la  Mercy , la 
mienne  défalquée, 

Je  redois , 


36.000  liv.  en  affignati. 

5,000 

12.000 

19.000 

« 

1,200 


2^361 

13,561 

15^439 


Ohfervatïons. 

Lorfque  M Remy  eft  forti  de  prifons  , îl  n’avoit  rieti 
du  tout  ; je  lui  ai  donné  cinquante  louis.  Si  le  roi  veut 
lui  faire  cette  gratification  , elle  refiera  portée  fur  ce 
compte  ; fin  on  il  na  voulu  l’accepter  que  comme  un 
prêt  : j en  tiendrai  compte. 

•1  f dépenfedes  officiers  de  la  Mercy, 

il  fut  décidé  que  les  prifonniers  ne  recevroient  rien 
pour  leur  nourriture  comme  à l’abbaye  : je  me  chargeai 
de  la  partie  du  dîner  , parce  qu’il  en  coûtoit  à ces 
meffieurs  fix  ivres  par  jour,  & qu’ils  n’en  avoient  pas 
les  moyens.  Ils  mirent  du  fcrupule  à être  nourris  par 
moi  , & ne  voulurent  continuer  cet  arrangement  que 
parce  que  je  leur  dis  que  je  ferois  cette  dépenfe  fur  1 ar- 
gent que  j’avois  au  roi , & qu’il  l’approuvoit.  J’ai  fouf- 
trait  le  feptieme  de  la  dépenfe  pour  ma  part  & j’ai 
porte  en  compte  les  li.x  autres.  ^ 


I 


^ Je  remettrai  à M.  le  duc  de  Choifeul , a fon  ordre 
le  compte  ci-deffus  , montant  à 1 5,439.  ' ’ 

Signé , C.  Damas. 

Nota,  p^epuis  ce  compte  écrit,  j’ai  fû  , par  le  comte 

’ quf  mo"  porte-feuille  , avec  le  billet 
pp.  Haimlcon  & d’autres  , étoient  dcpol'és  chez  l’é- 

Jeé.eur  de  Treves  , avec  les  objets  qui  m’avoieiit  été 
coniies. 

Enfin  le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varen- 
nes  efi  anpe^par  le  roi  , le  16  avril  dernier  , fur  une 

lettre  fignee  Choifeul -Stainville.  ( Liaffe  D , N'-'  2 ) 

JNous  eftimons  qu’elle  a coûté,  à la  lifle  civile 
0,066,800  hv. , dont  5,100,000  liv.  avoient  été  em- 
pruntées au  fieur  Duruey,  dans  les  mois  de  février  & 
d avril  1751.  Le  refte  fut  fourni  par  le  tréforier  Sep- 

vèrd  ’ pfqu’en  juin.  ( Liaffe  A ,'nS  5.  Livre 

Vous  avez  remarqué , Repréfentans  du  peuple,  qu’un 
certain  Goglas  eft  défigné  dans  la  lettre  de  Bouille 
pour  avoir  reçu  de  lui  une  fomme  de  3,600  liv.  & 
cans  celle  de  Choifeul-Stainville , pour  avoir  reçu  ’ de 
ce  aernier , 9,000  liv.  Eh  bien  ! cet  agent  corrompu  & 
appareminent  fubalterne  , car  fon  nom  eft  défigné  dans 
la  lettre  de  Bouille,  a reparu  depuis  fur  la  fcène.  Il  a 
reçu  de  la  lifte  civile  , le  29  février  1792.  une  fomme 

Jugez  quel  compte  il  peut  rendre  & de,  quelles  af- 
laires  il  de  voit  être  chargé  î 

lu  nous  le  diras  , Louis  Capet ; & tu  verras  que  tu 
ne  iaurois  nous  abufer  fur  tes  intentions  , quand ^ nous 
te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de  Favras  à 

laquelle  tu  faifoisune  penfion  de  4,000  liv.  , ( liaffe  A 

A 


JL 
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qui  n’a  ceffé  d’être  payée  jufque  & compris  le 

n 4 j ex  qui  lia  tp  renr^^fenterons 

premier  juin  dernier;  quand  nous  “ f _ 

ra  nromeff-  en  date  du  mois  de  mats  deime^  , 
ta  piomeii.. , Vpryilles  ( Iss  nommer, 

à deux  ci-devant  cures  de  Vei^aïUes  , , 

Tarob  une  penfion  de  8oo  liv.  par  tete , u 
Jacob  , uiae  ^ encore  la  un 

dy^obiets  ^ur  lefquels  tù  recommandes  le  fecret  ; cc 

^m’ar^rPQ  unp  défenle  auifi  tormeile  , ce  icc.ee  pu.  c _ 
divUgué.  Tu  feras  forcé  de 

tes  làrgefTes  que  fur  les  ennemis  d“  s“s 

de  cette  nation  prodigue  envers  toi  du  t 

abondantes  fueurs.  • 

Roueira-t-il , citoyens  mes  collègues , quan  nous  oj 

juS».  <,e.i  n-eLucun  ^ “y”f“X' 

,en.é  tu,  Se.  homme.  v’ „e,l  n w£ 

tous  fes  foins  à égarer  le  peuple , ^ qu  d o 
fes  dangereux  trefors  que  dans  1 efpoii  d.  p 

à ce  but?  , „ 

Quand  noüs  lui  prouverons  que  l’auteur  Pottulon 
de  la  guerre  a reçu  de  lui,  aux  mois  de  mai  & ,um 
derniers,  une  fomme  de  8,ooo  liv.  (Liaffe  A,-  _n  . i.) 
celui  du  Logographe  , dans 

fomme  de  34,560  hv.  ( Liaffe  A , n . i-;  >.  ) 

Quand  nous  lui  repréfenterons  une  note  tiree  du  porte- 
feuille, qui  annonce  un  cautionnement , en. fon  nom.  d un 
million  deux  cent  mille  livres,  pour  foutenu  les  libraues 
do  Paris  ; ( Liaffe  A , n°.  9.)  quand  nous  Im  feions  voir 
une  lettre  de  Laporte  à Septeuil  ( ina*  C , n . 1 1 . 1 , 
dont  je  crois  important  de  vous  donner  leame  , car 

(O  Deux  inJividus  ont  été  imp'iqués  dans  ce ite  affaire  -c 
font  les  citoyens  Baudouin  & le  Hodey.  Ls  oiu  . 
compara.  8c  leur  innocence  a été  reconnue  p.ir  la  Commiffun. 
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feroit  difficile  ffien  exprimer  le  fens.  Bon  peuple  , à 
quels  pièges  tu  as  fçu  te  dérober  ! 

Lundi. 

Voici , Monlieur  , encore  deux  mandats.  Dans  le 
.fait,  ion  éprouve  depuis  quinze  jours  le  bon  effet  ds 
cette  dépenfe. 

Je  joins  également  ici  deux  ordonnances  : pour  la 
-fuite  des  dépcnfes  de  cette  înalkezireufe'gdrde. 

J’ai  riionneur,  Moniieur,  de  vous  renouveler  les 
affurances  de  mon'  lincère  attachement. 

Signé  d'un  paraphe  reconnu  pour  être  celui  de  Laporte. 

Il  y a des  mouvemens  dans  les  fauxbourgs  ; mais  on 
éft  prévenu,  & on  a pris  des  mefurcs. 

^ Repréfentans  du  peuple , je  vais  réveiller  votre  affivs 
Sollicitude , & tourmenter  vos  àmxes  probes  : payez  de 
-plus  ce  tribut  à la  Patrie.  Je  viens  vous  entretenir  de 
da  -déclaration  qui  vous  a été  paffée  à cette  barre  j par 
le  comité  de  furveillance  de  la  commune  de  Paris.  Il 
vous  a lu  une  lettre  de  ^ Laporte  ( Liaffe  C , n®.  7 , 
-pièce  36  , qui  annonce  un  facrifice  projeté  pour  payer 
un  décret.  C’ed  le  feul  titre  où  fe  rencontre  ce  fait  ; 
.Sc,  fur  notre  honneur,  il  n’en  exide  pas  d’autre  trace 
'dans  Pimmenfité  des  papiers  que  nous  avons  parcourus  : 
.ainlî  le  crime  refte  tout  entier  a la  charge  du  tyran. 
Oui , parjure,  il  demeurera  conftant,  mais  rien  de  plus, 
que  tu  t’es  flatté  d’acheter,  au  prix  d’un  rniliion  cent 
.cinquante  mille  livres , un  décret  qui  déchargeât  la 
lifte  civile  d’une  partie  des  penftons  que  ru  faifois  , pour 
les  reporter  fur  la  caiffe  nationale. 

k 

Il  demeurera  conftant  encore  que  tu  as  effayé  de 
même , ( Liaffe  C , n^.  i,  ) au  prix  de  50,000  liv. , d’ob- 
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tenir  un  decret  favorable  à Ja  liquidation  des  offices  de 
ta  ci-devant  maifon. 

^Citoyens  mes  collègues,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
decrets  n’ont  ete  rendus  ; & le  vil  corrupteur  relie  fans 
fruit , chargé  'de  la  honte  attachée  à fa  démarché. 

De  quoi  n’étoit-il  pas  capable,  le  monlîreî  Vous  al- 
lez le  voir  aux  prifes  avec  la  race  humaine  toute  entière. 
Je  vous  le  dénonce  comme  accapareur  de  bied  , de  fucre 
& de  café.  ' 


Septeuil  etoit^  charge  de  cet  odieux  commerce , au- 
quel nous  voyons  qu  on  avoit  confacré  plulieurs  millions 
( uialTe  A,  n°.2.5  , 3a  & 3$.  h.  Etoit  ce  pour  cet 

horrible  ufage,  que  la  nation  françaife  avoit  comblé  le 
pernde  de  richenes  ? II  n’y  a que  le  cœur  d’un  r:i  qui 
foit  capable  d’un  telle  ingratitude. 

Ah  î je  ne^  fuis  plus  furpris  l’imprévoyance  dç§ 
lois  fui  le  fait  dès  accaparemens.  On  faifoit  tout  pour 
détourner  de  cet  objet  l’efprit  des  légiflateurs  ; on  im- 
pofoit  hîence  au  peuple  toujours  crédule,  en  lui  difant 
qu  il  n y avoit  point  bi  qu’il  ne  pouvoit  y avçir  d ac- 
çapaieurs  ; que>  tputes  les  parties  de  l’Empire  étoient 
tiop  aâivement  < furveillées  par  les  corps  municipaux 
& les  gardes  nationales.  Le  peuple  fe  taifoit , can i 1 e-fl: 
il  facile  a convaincre  J & le  lendemain  on  le  faifoit  mar- 
chei  J fous  le  grand  pretexte  de  la  libre  circulation  des 
giains;  on  le,  faifoit  marcher,,,  dis-je,  au  fecoiirs  des 
accapareurs.  J’en  profiterai , de^cette  leçon,  & je  prends 
ici  l’engagement  de,  veiller  avec  un  foin  particulier,  fur 
la  lédaSion  des  lois  relatives  aux  fublidances.  ^ i.  O 

Vous  concevez  bien.,  Reprefentans  du.  peuple  , qu’on 
a couvert  ae  toutes  les  ombres  du  myilère  , l’odieux 
xpmmerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer  ; & long-temp^ 
nous  avons  cru  nous-memes.  que  nos  recherches  fe- 
roient  infiuèlueufes.  Les  femmes  que  1 on  y employ-pit, 
OC,  le  nom  de  celui  qui  le  faifojt , ne  nous  laifibient  aucun, 


t 
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doute  fur  la  part  que  Louis  Capet  devoit  ; à Pexemple 
de  fon  ayeul  , prendre  à ce  commerce.  Nous  connoif- 
fions  les  befoins  toujours  renalfians  d’une  cour  corrup- 
trice. Nous  avions  fous  les  yeux  l’embarras  de  Septeuil 
pour  fatisfaire  quelquefois  à ces  mêmes  befoins  ; cepen- 
dant nous  favions  que  le  fier  defpote  vouloît  être  obéi 
fur  l’heure.  Nous  voyions  ce  même  Septeuil  confacrer 
jufqu’à  deux  millions  & plus,  à ce  commerce  qu  il  fai- 
foit  à Hambourg  ^ à Londres  & ailleurs  , en  prenant 
la  (impie  précaution  de  fe  faire  adreffer  la  correfpon- 
dance  à ce  fujet,  fous  un  nom' emprunté  ; nous  étions 
affurés  en  même-temps  que  le  tyran  etoit  inilruit  des 
rapports  commerciaux  de  fon  agent  avec  l’étranger  , 
ptiifque  nous  tenions  en  mains  des  reçus  de  fa  part^qui 
confiiloient  en  des  traites  fur  Londres.  Nous  ne  ceiiions 
de  répéter  que  Septeuil  ne  feroit  pas  affez  imprudent 
pour  fe  priver  de  la  refiource  de  pluiieurs  millions,  quand 
on  le  preffoit  chaque  jour  pour  des  paiemens-extraor- 
dinaires  , à^fhoins  qu’il  n’eût ^.eu  une  reponfe  toute 
prête.  Enfin  , après  avoir  revu'  cent  fois  les  liaffes  qui 
renferment  les  faâûres  & la  correfpondance  relative  a 
ce  commercé*- qui-  s’efl- fait  à,  partir  du  mois  de  juin 
1791  ' jufqu’a  îa  révolütion  f^ncus  femmes  parvenus  à 
"trouver  la  pièce  probante:  elle  eu  lignée . Louis,  en 
date  du  9 janvier  1791  ( Liaffe  A , n°.  2.  ) Elle  explique 
tout.  Septeuiî  'y  e(l  autorifé  k placer  les  fonds  libres 
du  tyran  , Aoit^fur  Paris  foit  fur  l’étranger  ; & comme 
la^  nature  du  commerce  projeté  expofoit  à des  rifqties 
évidèns,  cette  autorifation  porte  que  Septeuil,  ne,  fera 
point  refponfable  des  événerriens.  ^ , 

Pour  donner  quelque  relâche  à l’attention  , & vous 
faire  participer  à nos  délaffeniens , permettez , Legif- 
lateurs  , que  nous  vous  entretenions  des  moyens^pue- 
riles  inventés  par  la  cour  pour  s’aiTurer  des  partifans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portç-leiiiiie  de  Bertrand 


J 


iij- 


.-A. 


une  note  qui  atteite  l’etabliiTement  d’un  nouvel  ordre  de 
chevalerie  , lous  le  nom  des  Chci'alicrs  de  la  Heine, 

^ La  médaille  , fuipendue  par  un  ruban  ponceau  , offre, 
d un  cote  , le  portrait  de  la  reine , & fon  nom  ; de 
1 autre  cette  Lgende  : M.a^num  regmce  nomen  obumbrat. 

Les  brevets  ou  patentes  de  l’ordre  portent  cette  épi- 
graphe  . ï^uxfeminafadijpaî'toque  ibit  j r'egitia  triumpho, 

La  note  dont  je  vous  parle  attelle  que  plusieurs  offi- 
ciers fuiffes  5 indignes  du  pays  qui  les  a vu  naître , 
de  du  liecle  dans  lequel  ils  vivoient,  le  Tout  laiffé  ré- 
duire par  ce  nouveau  hochet,  & qu’ils  n ont  pas  craint 
de  s en  parer  au  moment  des  agitations  qui  ont  eu 
liv^u  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n’aurons  que 

de  pareils  hommes  a combattre , nos  fuccès  ne  feront 
pas  douteux. 

Mais  revenons  a des  chofes  plus  graves. 

Le  nomme  Gilles  , dont  nous  n’avons  pu  trouver  de 
trace  , &,  qui  a déjà  figuré  comme  receveur  &.  dif- 
tributeur  des  fonds  attribues  au  Portillon  de  la  guerre 
& au  Logographe  ; cet  homme , dis-je  , étoit  chargé 
de  1 organifation  d une  troupe  de  foixante  hommes  ; 
& dans  les  mois  de  mai  & juin  derniers , il.  a reçu 
pour  cette  troupe  une  fomme  de  12,000  liv.  ',  & fes 
reçus  portent , car  il  y en  a deux , que  c’eR  pour 
1 organifation  de  foixante  hommes  (Liaffe  A,  n°.  r 
du  porte-feuille  Septeuil.  ).  ’ 

Ainli , en  fuppofant  que  chacun  de  ces  dévoués  fut 
falarie  au  meme  taux  , ils  devoient  avoir  1,200*  liv. 
de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  myftérleufe  , cette  fuper- 
fetation  militaire  ? ^ 

_ Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  conftitu- 
tion , a l’ombre  de  laquelle  il  a toujours  dit  qu’il  fe 
rangeoit;  elle  attribue  au  Corps  léa;iflatif,  titre  III 
chapitre  III,  ai-ticle  premier,  le  droit  de  ilatuer  an- 

de« 
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& de  mer  feront  aucune  connoif- 

Cependant  la  Itigx*.  établifiement 

fancebe  l’exiftence  ,“««j;«“P4’-jfpaTla  lifte  cl- 
eft  donc  un  crime  •.  elle  f hoftiles. 
vile;  fon  ^«fte^ce  , J,„Uloit  fecrète- 

II  eft  donc  /d/  We;am  n’a- 

ment  pour  le  con.pte  Q ^ que 

vous  de  preuves  ecntes  f , ce  n eft 

pas  nne,ralfon  b^ien  différemment , 

ce  nomore  d en  ous  luule- 

& le  dis  : la  lev.e  1-^  inutile  , & qui  ne 

ment  eue  ete  un  att  châtiment  ngou- 

valoit  pas  f dé  pénal , article  III  de  la  deuxieme 
reux  porte  dan^  d , i Af^uxihme  partie, 

fecllon  du  titre  premiCi  fQ-^^anfe  hommes  attelle 

L’exiftence  certaine  de  ce,  foixan^e 

donc  qu.il  y en  par  les  déclarations  la.ns 

Cette  vente  le  CO.  . ufnn elles  font  contirmees 

nombre  , Paites^^a  toutes  dépofées  dans 

aulrt  par  c.  ^ elles  font  numérotées, 

un  carton  cote  io,o,  j u.niées  fur  cet  article. 

„ e„  =a«e  quatre  fo.  ^ l.aieu  de, 

L’une,  cotee  ^9  ,1-  dernier  ; une  autre,  cotee  20 , 

Gtavllliers  le  13  juu  >•  ^ mois  - la  troifiàme  , co- 

tou,  la  date  du'uo  f»  ““  Tu’,  cêuo  k nonab.e 

lée  47  . y P““  ed  datée  du  aS  du  même 

*.  toyaltte  de~“  ; ™»ti,  du  bien  public  te- 

mois;  on  Y culottes  ne  fe  foient  pas  pre- 

- grettent  que  1^  ^ ils  auroient  été  vivement 

rS .1”  dmnit  datée  *1  m.éme  ,ou„  etc  fart,  au 

rnn  fcOilOUS  üC  1 HilS. 

UOm  G.V  <u.i--.UA  -.vk-*. 
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ê ne  poiivois  p^s  ci*oïre  ^ 

doutes  fur  des  fa^’ts  artf-aj  ^ eiever  des 

thentique.  Cene  - Lf  i ' au- 

toutes^autres  p?eui  da 

fuffifans  i quelques-uns  ; mais^'^fo'’ 
par  laproduaion  des  ,i  convanicus 

anneau  de  la  chaîne  • premier 

de  ce  fait,  qu’à  a fù  e T neceffairement 

d’offrir  des  indices!  que 

?htofelrS“/“ 

des  peiquijîtions  la  munH^aÜÎI  ' ‘ 

tenant  contraints  d’y  aiourer  fid  !l  ’f  ® 

t^vement  il  y avoitL  de!  d'pôtV  ^ q^’effec- 

t'ons  , & des  fabrication  'r  * 
tebeiles.  “tication»  a uniformes  deffinës  aux 

f 'f  •, P"  '»•  p«e,  * C.„„„  ,s  , s / 

^65.  ^ ’ 45  9 47  9 49  ’ 59  9 

On  n efl  en  droit  d’orpofer  à r-»-  • i 

renferment,  la  plupart,"^!  d^'!,:7  qui 

«eux,  que  l’inmilîté  d«  ^«temement  cu- 

Mais  croit-on  nue  mLe  P P^dee. 

«dons,  les 

Wes  , euffen!  commis  l’i‘!!TfcreTon  “7* 

contre  eux  la  peine  de  mon?  T ^ *01  prononçoit 
Jes  foilicitoit  donc  affez  puiff'm  '5'^®''“  perfonnel 

.■Oy./an  'ellruc. 

fcif  ac£-'’"'““  “ '">)“•  <>“•  i- £“ 

pipfe  p„tî'“SaM.“dS,  ™ • "“  59  • S-i 

" ■»=  ^ '•  «IwgerpX”:  £eî 
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datée  du  31  juillet:  elle  porte  que  depuis  trois  femalnes, 
environ  , il  y a à la  pointe  de  Pile  Saint-Louis  deux 
bateaux  chargés  de  320  barils  de  bifcayens  , de  180 
bombes  , & d’une  grande  quantité  de  boulets.  Les  dé»- 
clarans  ont  remis  à la  mairie  un  de  ces  bifcayens  trouvés 
dans  un  des  barils  défonces,  & ils  ont  dit  que  les  ba- 
teaux n’étoient  furveillés  par  personne. 

Il  eft  certain  que  ces  bateaux  contenoient  les  muni- 
tions dont  je  viens  de  parler  ; il  eft  hors  de  doute  qu’ils 
appartenoient  à quelqu’un , & que  ces  munitions 
avoient  été  apportées  à deffein.  Or  il  n’y  a que  des  mal- 
intentionnés , pleins  d’audace  , & comptant  fur  l’impu- 
nité , qui  pmffent  commander  un  chargement  de  cette 
nature;  ëc  il  ne  pouvoit  y avoir  que  la  cour  qui*  laifsât 
ainh  à l’abandon  des  objets  d’une  valeur  importante. 
D’  'ailleurs  ils  n’étoient  peut-être  pas  abandonnés  au  ha- 
sard ; peut-être  , -dans  les  plans  d’attaque  projetée  , 
étoithl  utile  que  ces  munitions  fuflent  à l’endroit  où  elles 
gnt  été  vues. 

Or  qui  pourra  contefter  , après  la  journée  du  10  , dans 
laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les  agrefleurs, 
qu’on  avoit  formé  des  plans  d’attaque  ? Nous  en  avons 
remarqué  plufteurs  détaillés  dans  les  pièces  que  nous 
avons  inventoriées  ( Voyez  le  carton  18  , S , pièces  9 , 
î 8 , 20,  29 , 43  & 50.  ) 

Je  ne  connois  aucun  rapport  fous  lequel  le  tyran 
n’ait  manifefté  des  fenîimens  inciviques. 

Il  ne  recevoir  , ne  voyoït  familièrement  que  des  enne- 
mis de  la  patrie.  J’offre  à vos  regards  une  carte  d’entrée 
du  château,  donnée  à Déprémefnil  ; 6c  ce  n’eft  pas  nous 
qui  l’avons  fabriquée  , puifqu’elle  eft  lignée  de  l’infpec- 
teur  des  Tuileries, qui  a pareillement  écrit  deffus  le  nom 
de  Déprémefnil. 

Quelqu’un  arrivoit-il  de  Coblentz;  il  devenoit  l’habi- 
tué du  château  : témoin  Vioménil  ( Carton  18,  S, 


pièce  trentième.  ),  Bouille  même  , Tinfâme  Bouille , a 
dû  s’y  faire  voir  dans  le  mois  de  juillet  dernier.  (Carton 

5 , fixième  pièce.  ) 

Une  note  relative  au  fervicedes  pcf;es , trouvée  dans 
le  porte-feuille  de  Septeuil , attelte  la  préférence  que 
Louis  Capet  accordoit  aux  intérêts  des  émpo;rés  ou  des 
ennemis  de  la  France.  On  y lit  que  toutes  les  lettres  du 
ci-devant  roi  étoient  adressées  â d'Ogny  ; oïdil  y avoir 
un  feul  jour  dans, la  femaine  deftiné  à la  remife  des  lettres 
de  France  , qu’on  ouvroit , mais  qu’on  ne  liloit  pas  ; que 
pour  celles  venant  de  la  frontière  ou  de  Turin  , d’Ogny 
avoir  ordre  de  les  apporter  à leur  réception.  ( LialTe  D , 

* 3*  ) . / 

Flous  favions  , avant  d’en  avoir  les  preuves  par 
écrit,  qu’il  penfonnoit  fes  ci-devant  pardes  de  178c), 

6 meme  quelques  gardes  françailes  ; qu’il  a penlionné, 
sur  le  pied  de  6co  livres  p;ar  an,  fes  gardes  de  1792, 
après  leur  licenciement.  ( Porte-feuille  Septeuil  , liafTe- 
D,  n .•4&  5.  Carton  18,  S.  dixiem.e  pièce). 

Et  il  fe  clifoit  le  roi  des  Français  î Oui , sans 

Qoute  il  1 étoit,  car  un  roi  n’efl  qu’un  tyran. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  mes  collègues  , un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  : proclamation  du 
roi  concernant  les  émigrations , datée  du  14  octobre 
1791.  J’en  extrais  ces  paroles  prises  au  hasard,  car 
toute  la  proclamation  eil:  dans  le  mêm.e  genre  : Qu’ils 
facbent  ( les  PTançais)  que  le  roi  regardera  comme  fes 
feuls  amis  ceux  qui  se  réuniront  à lui  pour  maintenir 
& faire  refpeèler  les  lois  dans  le  royaume.  — Une 
foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  & leur  roi , 
& vont  porter  chez  les  nations  voisines  dés  richeffes  que 
follicitent  les  besoins  de  leurs  concitoyens.  — Revenez 
donc , & que  le  cœur  du  roi  cefTe  d’être  déchiré 
. Eh  bien  ! le  iriême  homme  qui , de  plus  , avoit 
fanftionné  le  code  pénal , avoit  fait  paver  à Turin 


en  mai  1791  , une  penfion  au  valet-de-cliambre  de 
madame  d’Artois  , pour  prix  de  fon  fervice  auprès 
de  cette  femme  : ce  font  les  termes  mêmes  du  mandât 
(Porte-feuille  Septeuil  , liafTe  C , n°.  8). 

Le  même  homme  a fait  parvenir  des  fecours  au  mois 
de  février  1792  , à la  femme  Polignac  , à la  Vauguyon 
& à Choifeui-Beaupré,  tous  les  trois  émigrés,  (LiafTe 
C , n . 18  ). 

Cependant  ces  secours  étoient  de  quelque  impor- 
tance, puifque  la  feule  part  de  Choifeul , qui  fans  doute 
ne  fut  pas  la  meilleure,  étoit  de  9,000  liv.  (LiaiTe 
D,  n^’.  premier). 

Le  même  homme  affura , le  lundi  23  ^79-  9 

aux  deux  fils  de  d’Artois  à Turin  , une  penfion  de 
200,000  1.  par  an  jufqu’à  ce  que  , porte  PafTurance  , 
leur  père  puifiTe  pourvoir  à leurs  befoins  ; & cependant 
l’afte  d’accufation  contre  leur  père  efl:  daté  du  4 jan- 
vier 1792.  11  fait  plus:  le  i 5 avril  dernier,  il  donne 
un  mandat  de  1 6,(3 (^o  livres  (liafle  C,  n*^.  33)  pour 
leur  faire  payer  cette  fomme  à Turin. 

Il  fait  plus  : malgré  la  loi  relative  aux  émigrés , 
qui  efi:  du  8 avril  dernier,  & malgré  la  déclaration 
de  guerre  faite  le  20  du  même  mois  ; enfin , malgré 
la  rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal  , 
il  fait  parvenir  le  7 juillet  dernier  à ce  d’Hamihon , 
qui  avoir  figuré  dans  fa  fuite  à Varennes,  une  fomme 
de  3000  livres  ( Liasse  A , n 5). 

Et  le  1 5 du  même  mois  , il  expédie  un  dernier  bon 
au  profit  d’un  émigré , Je  nomimé  Rochefort  : il  efi: 
digne  de  remarque  que  depuis  le  20  mars  dernier 
jufqu’au  1 5 de  juillet  fuivant , il  a fait  pafFer  à ce 
Rochefort  jufqu’à  la  concurrence  de  81,000  livres. 

Tel  efi:  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
varr  roi  eft  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  fou- 
rniies  à noire  exarnci^.  Nous  ne  doutons  pas  qu’on 
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îïè  .puifTe  trouver  -dans  d’àutres  depôïts  de  insou- 
velies  preuves  & -de  nouveaux  faits , inars  nou§ 
$’avons  dû  vous  entretenir  que  du  réfaltat  de  l’in- 
ventaire dont  vous  qoiis  aviez  chargés. 

Repréfentans  du  peuple,  les  circonftances  m’ayant 
forcé  jufqu’à  cet  indant  à réfléchir  plus  que  bien  d’autres 
fur  les  crimes  de  Louis  C’a  pet , permettez  que  je  ha- 
farde  quelques  idées  fur  cette  matière  ; elles  font  toutes 
à l’ordre  du  jour. 

La  conditution  de  cet  empire  avoit  déclaré  la  per- 
fonne  du  roi  inviolable.  . 

Elle  avoit  jugé  la  refponfabilité  des  minidres  fuf- 
fifante,  pour  affurer  l’execution  des  lois. 

Sans  doute  l’inyioiabilité  du  roi  étoit  un  inditut  né- 
cedaire  .dans *la  monarchie;  & c’ed  une  preuve  évi^ 
dente  du  vice  deicetfe  forme  -de  gouvernen^ent , puif- 
qu’on  ed  forcé  d’y  xeconnoitre  un  homme  indépen- 
dant des  lois  , un  l’homme  contre  lequel  on  ne  peut 
employer  aucun  moyen  .coercitif.  , i-,  » 

Mais  , qu’ed-ce  que  '•  cette  inviolabilité  ? La  quef- 
tjon  ed  d naturelle,  qu’il  me  paroit  qu’on  ne  pourvoit 
fe<  difpenfer  de  définir  le  terme:  on  ne  l’a  point  fait,; 
ëc  jè  penfé  qu’il  y a eu.  en  ceci  plus,  de  perfidie  que 
de  négligence;  appa^amment -on  avoit  vendu- au  roi 
]p  droit  infaillible  de  bouleverfer  l’èrripire  ; c’ed  ce 
qu’on  doit  préiuraer  quand  on  confidère  les  talens  fu- 
périeurs  de  tant  d’Jiommes  trop  fameux  qui  ont  coo- 
péré à la  conditution.  En  effet il  étok  impoffibîe 
qu’il^i  ne  vilTent  pas  , rs’ifs  entendoient  l’inviolabilité 
dans.  le.  fens  qu’on  veut  lui  donner  aujourd’hui , que 
la  reiponfabilitéides  fiiinidres  étoit  un  moyen  impuif- 
fant  pour  arrê^ter  les  projets  d’un  roi  dont  la  trahifon 
étok  fi  bien  a.ttedée.  ; , 

En  le  lai  (Tant '■  intaft , on  pourvoit , il  ed  Vrai  fe  faifir 
du  minidre  digne  de  lui , qui  auroit  autorifé  de  fa  ligna-’ 
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tiire  des  ordres  oontrairesauz  lok:,  ou  iqui,  par  fa^né- 
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glfôence  concertée  ( & c’eit  le  moyen  Je  ;pbj 
ilble  et  le  moins  facile  a iairir]  auroit  .[mralyfë  la  force 
publique  livre  la  rance  a fes  ennemis. 

Mais  le  temps  de  découvrir  le  crime  , le  temps  dé 
le  dénoncer,  de  le  difcuter  , celui  de  foumetmé  le. cou- 
pable à une  inftrtiâion  neceilairement  tres-longue , 
ne  fût-ce  que  par  la  multitude  S:  réloignement  deé 
témaoins;  ce  temps,  dis-je,  ne  deyenoit-il.pas  tataU 
lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  & des  conipira-, 
tions  continuoit  de  relier  a fon  polie , de  gou/erner, 

& de  fuivre  Tes  plans  deilruâeurs  ? ..  _ 

Avant  au  ils  fulTent  exécutés  , je  fens  bjen  qu  u 

étoit  poffible  de  dénoncer  encore  un  ou  plufieurs  mi- 
nillr^s,  & qu’on  pouvoir  ainli  .concevoir  Uefperance 

d’intimider  les  vils  courtiians.  - ^ 

Vain  elpoir  î Thomme  inviolable  etoit  la,  qui  lent.; 
difoit  ,.  qui  leiu'  prouvoit , .qu’il  ne  lui.  fahaoit  plus. que 
quelques  jours  pour  arriver  au,  terme  ; .que  bennemu 
feroit  au  leiii  du  royaume  long-temps  avant  que 
truflion  des  procès  des  fes  ndeles^  iegviteurs  püt  etre 
terminée  ; qu’il  n’étoit  queiimn  de,  pt^on^r  en- 
core de  quelques  heures  1 état  _ q inertie  ; & qu,en  n, 
fécondé  des  forces  de  nos  .ermqnnia , auxquels  il  -n'y 
auroit  plus  mo 
blis  & approviiiqn 

dénués  de  tout , il  parlèrent  en.  maître  , retaj 
autorité  , feroit  tomber  les  têtes, .faclieuies , iX.  emm  -e- 
roit  de  large-ffes  ceux  qui,auroient  fécondé  les  royales 

Des  prorneffes  auffi  bien  Obdees , car,  fans  1 ipur- 
reaion  du  lo  août,  elles  auroient_  éta  luivies  d’une 
entière  exécution  ces  ppomeffes;,  dis-ie , étoient  bien 
capables  de  fédtiire  des’  lipmruss ' déjà  mecontens  ds 
la  révolution  ; elles  étoient  lu&ilantes,  .pour  .■leur 


or  ces  de  .nos  .emnoiTua , auxquels  il  n y 
iyen  de  s’oppqfer  quand  ils .feio-ient  éta 
donnés  ,au^  niUlçm  des  citoyens  épp^ 
^ I il  oarleroit  en.  miaitre  , retabliroin  Ion 
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faire  courir  les  rifques  d’une  refponsabilité  tota- 
_^ent  1 U Dire , sur-tout  quand  on  ajoute  à leur 
importance  les  difpofitions  de  tant  de, Français  à fe 
entier  pour  leur  roi  ; & vous  n’oublierez  pas  fans 
^ difpofitions  furent  autrefois  une 

▼ CiTu» 

Il  etoit  facile  de  prévoir  ces  spéculations  de  la  cour , 
ai  état  douloureux  auquel  elles  nous  réduiroient.  En 
•met  elles  ont  commencé  avec  la  conftitution,  & 

interrompues  depuis  ; je  dirai  plus  : 

car  je  ne  fau- 

■î^  • ^ autre  caufe  les  oppositions  que 

J vois  selever  c^tre  les  lois  les  plus  urgentes  & les 
plus  necessaires.  Oui,  quand  on  s’efforce  de  paralyfer 
^ Convention  nationale , ce  que  j’ai  déjà  remarqué 

fc?  r®  r’  agens  de  Louis 

ténébreux.  Cependant  , ces 
ifvr  " avoient  pour  fondement  que  l’invio- 

abilite  du  monarque  dans  le  fens  que  l’on  veut  donner 

donc  que  la  laine 
majorité  de_l  Assemblée  conftituante  n’a  pu  l’entendre, 

fp  ^ manière  abfolue  dont  on 

-»e  prelente  aujourd  hui. 

Elle  a cru,  & ce  fut  une  erreur,  qu’il  falloir  un  roî 

lois  • ® ® chargea  de  faire  exécuter  les 

os,  & pour  que  I empire  ne  reftât  pas  fans  ce  chef 

quelle  croyoït  necessaire,  elle  l’a  déclaré  inviolable 

veniî-°i^°” . qf’d  emploieroit  pour  par- 
ven  r a 1 execution  des  lois,  c’eft-â-dire  qu’elle  a voulu 

qijilne  put  point  etre  inquiété  pour  des  méprifes  réelles 
tm  prétendues , concernant  les  moyens  d’exécution. 

V e‘t  a cela  feul  que  s’est  bornée  dans  i’efprit  des 
kgiflateurs  1 inviolabilité  du  monarque.  En  ^voulez- 

i.To 
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Après  la  déclaration  de  rinvlolabillté , le  roi,  â titre 
de  premier  citoyen , eft  tenu  de  prêter  le  ferment  de 
l’obéifTance  aux  lois  : il  n’efi:  donc  pas  au-deflus  d’elles  ; 
nul  n’a  eu  le  projet  de  le  placer  dans  cette  région 
imaginaire  : s’il  ed;  fournis  à la  loi , il  ne  lui  ed  donc 
pas  permis  de  l’enfreindre  ; & fon  inviolabilité  ne  va 
point  jufqu’à  ce  terme  chimérique  ; elle  fe  borne  ; (&  c’ed 
ce  que  dit  le  bon  fens  le  plus  ordinaire  ) ; elle  fe  borne 
à lui  épargner  toutes  les  inquiétudes  sur  le  choix  deo 
moyens  qu’il  peut  employer  pour  parvenir  à l’exécution 
de  cette  même  loi. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens  de  dire- 
que  h Louis  Capet  ed  coupable  d’autre  chofe  que  < 
d’une  méprife  dans  les  meilleurs  moyens  tendant  à 
faire  exécuter  la  volonté  nationale:  que  s’il  s’ed  for- 
mellement opposé  aux  lois  ; s’il  y a contrevenu  di- 
reâement , il  ne  peut , fous  prétexte  de  fon  inviolabi- 
lité, échapper  à la  peine  de  fon  crime. 

Quelques-uns  croient  fans  doute  répondre  viâorieu- 
fement  aux  conféqnences  que  je  me  propofe  de  dé- 
duire des  principes  déjà  pofés  , en  difant  que  la  conf- 
titution  , qui  admet  l’inviolabilité  du  monarque  , a 
cependant  confacré  les  mêmes  principes  que  je  viens 
d’établir , en  prononçant  pour  le  roi  prévaricateur  la 
peine  de  la  déchéance  , mais  qu’elle  a ajouté,  article 
VIII  de  la  même  feôion  du  même  chapitre,  qu’après 
l’abdication  exprefTe  ou  légale  , le  roi  sera  dans  la 
clafTe  des  citoyens  & pourra  être  accufé  & jugé  comme 
eux  pour  les  fautes  podérieures  à fon  abdication. 

Ils  en  concluent  que  le  monarque  ne  peut  , dans 
aucun  cas  , & pour  les  crimes  les  plus  graves  , 
encourir  d’autre  peine  que  la  déchéance. 

Je  m’arrête  un  moment  pour  faire  remarquer  à 
mes  collègues  que  cet  article  fut  intercalé,  commie 
pour  fatisfaire  les  intentions  les  plus  droites , miais 
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.qü’il  étoît  a-îa~fois  un  piëge  & une  amorce  à la 
loyauté  des  légiflateurs  les  mieux  intentionnés  , puii- 
qu’il  établit  des  priricipes  dkeâement  contraires  à ceux 
de  la  faine  raifon  , & qif'ii  autorife  tous  les*  défordre^ 
dont  nous  avons  failli  être  les  viétimes. 

Repréfentans  du  peuple,  profitez  des  fautes  de  ceux 
.qui  vous  ont  précédés  : ne  vous  laifTez  guider  par  per^' 
ionn , eu  vous  serez  égarés.  Je  reviens  à la.  fuite  de 
mon  difeours.  » 

i J ai  deux  réponfes  à faire  à l’objefiion  que  je  viens 
de  rapporter , & qu’on  fuppofe  viêtorieufe. 

D'abord  , je  ne  reconnois  plus  aujourd’hui , à titre  ce 
peine , la  decheance  tant  prônée.  Il  n’y  a plus  lieu 
de  la  prononcer  puiique  la  royauté  ii’exiite  plus  en 
France. 

Cependant  les  cnmes  de  Louis  Capet  font  manifefies  ; 
-cepenaant  tout  enme  atteflé  doit  emporter  fa  peine:  il 
faut  c!onc  lui  en  appliquer  une  autre  qui  ne  peut  être  dif- 
ferente de  ce  qu  elle  feront  pour  tout  citoyeri  français  ; ou 
bien  il  i'auî  déclarer  que  les  crimes  relieront  impunis. 

IVfais  quand  bien-même  il  y auroit  encore  moyen  de 
prononcer  la  decheance , elle  ne  pourroit  pas-  être  la 
feule  peine  eu  ci-devant  roi. 

Lorfqu’cn  invoque  la  lettre  de  la  loi  ^ il  faut  auffi  fe 
borner  à la  lettre.  Or  , que  dît--eile  ? « Si  le  roi  refufe  le 
>3  ferment  , 011  s il  fc  rctraêle  , ii  fera  fenfé' avoir  abdiqué 
>3  la  royauté.  >■>  Sans  doute  la  pe±ne  eif  jufre  , fufnfante 
& proportionnée  à Faêle. 

L’article  fuivant  porte  : «■  Si  le  roi  fe  meta  la  tête  d’une 
:>3  armée  , (ken  dirige  les  forces  contre  la  nation  , ii  fera 
33  cenié  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Certes , c étcit  la  feule  peme  2*ajifonnab'le  que  dans  ce 
cas 'on  put  nronemeer  contre  lui,  puifqifiLn’ef;  point 
■ ccnlé  Or  les  lieux  ; c:  la  réferve  portée  dans  l’article 
, qui  veut  eu  on  traite  iC  rci,  decFiu  comme  tous 
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les.  autres  Citoyens  pour  les  crûmes  poftérieurs  a fa  de- 
cliéance.,  donnoit  lieu,  dans  le  cas  où,  le  îendemam 
-dé fon  jugement,  il  feroit  pris  les  armes  a la  mam , ;a 

le  condamner  à la  mort.  o • 

L’article  VII  prononce  encore  la  decheance , & rien 
déplus,  dans  le  cas  où  le  roi  étant  forti  dm  royaume, 
iPy  rentreroit  pas  après  une  invitation  qui  fixeroit  un 

dclai  pour  le  retour.  ■ 'r  • j ' * 

Les  principes  que  vous  avez  adoptes  au  fajet  des  émi- 
grés & les  motifs  qui  vous  ont  fait  prononcer-,  pour 
peine  immédiate  de  ce  crime  , le  banniffement , me  dii- 
penfent  d’entrer  ici  dans  aucun  détail  : les  deux  cas 

ont  uue  analogie  frappante.  * ^ ^ 

Mais  l’articlo  VI  porte  que  fi  le  roi  ne  s oppoie  pas, 
par  un  afie  formel  , à une  guerre  contre  la  nation,  ia- 
Quelle  ferait  entreprife  fous  fon  nom  , il  fera  cen  e 
avoir  abdiqué  la  couronne.  L’on  prétend  que  cet  ar- 
^cle  eft  parfaitement  applicable  au  cas  ou  fe  trouve 
Louis  Capet,  & l’on  trouve  fans  doute  que  la  peine 

pd  iiiftement  uraduee  fur  le  délit.  > ^ 

' ie  ne  répéterai  point  combien  il  feroit  abfurde  aujour- 
d’hui de  .prononcer  la  déchéance  du  titre  J0‘  qui 
n’exifte  plus  ; je  réponds  par  des  ranonnemens 
la  loi  même , en  exigeant  qu  on  s en  tienne  a la  lettre 

prononce  la  déchéance  pour  le  roi  indolent  , 
ou  immobile  ennemi  de  fon  pays  5 & dans  ce  cas , la 

déchéance  eft  fuffifante.  , . q j,  rni 

Mais  fi  ces  crimes  font  accrus  par  ci  auties  , ny 

ennemi  ne  refte  pas  dans  l’inaaion  ; s il  ajoute  d au 

crimes  politiques  ; « S chtixbe 

même  l’ennemi  extérieur  ; s’il  le  foudoie  , s il  cneicl.e 

à en  fufciter  dans  l’intérieur  même  de  fes  états  , a.ois  .e 

bayant  point  été  prévu  pour  lui  par  h con, 

, i)  n’a^ point  à l’invoquer  , 1.  n a point  droit 
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d’exîger  qu’on  fe  borne  à lui  infliger  pour  toute  peine 
celle  indiquée  dans  cette  même  conflitution  pour  une 
moitié  de  Tes  crimes  j il  rentre  pour  le  relie  dans  la  clafle 
ordinaire  des  citoyeils. 

^ ^1  etoit  polîible»  de  franchir  le  cercle  que  ■’e  viens 
de  décrire , il  efl  incontellahle  que  la  loi  feroit  en  con- 
tradiâion  ave^  la  raifonuniverfellej  & votre  devoir  leroit 
de  faire  difparoître  cette  contradidion  choquante.  Ainlî , 
jamais,  ni  fous  aucun  prétexte,  le  chdevant  roi  ne 
peut  échapper  à une  peine  autre  que  la  déchéance. 

Je  n’examinerai  point  quelle  doit  être  la  nature  de 
cette  peine  : ce  n ell  point  une  tâche  qui  me  foit  im- 
pofée  & mon  cœur  repoulfe  les  alarmes  que  cette 
idée  lui  infpire  : aflez  & trop  long-temps  mon  efprit 
s’efl  repofé  fur  les  crimes  du  genre  humain,  & fur  les 
chatimens  propres  à les  réprimer. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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